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Thème de recherche : droit de l’environnement 
 
 

I - PUBLICATIONS, CONTRIBUTIONS A DES OUVRAGES ET ARTICLES 
 
 
 
1 -  Monographies   
 
1.1. Les sites contaminés et le droit, L.G.D.J., Paris, 1997, 320 p. 

  
 
2 -  Contribution à des ouvrages collectifs  

 
2.1. Droit de l’environnement, Michel PRIEUR, Précis Dalloz, 7ème éd., 2016, en 

collaboration avec J. BÉTAILLE, M.-A. COHENDET, H. DELZANGLES et J. 
MAKOWIAK, P. STEICHEN 
 
 

3 -    Articles  
 

 
3.1. La Charte de l’environnement devant les tribunaux judiciaires, in Droit constitutionnel de 

l’environnement, M.A. Cohendet (dir), Mare & Martin, 2021, pp. 377-391 
 

3.2. Comparative analysis of the perception of nuclear risk in two populations (expert/non 
expert), Sandra Perez et al. Energy Report 6 (2020) 2288-22298 

 
3.3. La politique juridique du Parc national de Port-Cros entre 2011 et 2017. Bilan, 
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perspectives et préconisations (en collaboration avec Gilles J. MARTIN1, Isabelle 
DOUSSAN, Jakub STRUZIK), Sci. Rep. Port-Cros natl. Park, 34: 167-261,2020. 
 

3.4. Propos introductifs à la session doctorale, in Le sens des libertés économiques de 
circulation, J-S. Bergé-G.C. Giorgini, Bruylant, Bruxelles, 2020, pp. 203-206. 
 

3.5. La compensation préalable des atteintes à la biodiversité dans le cadre des projets 
d’aménagement, Biodiversité protégée et biodiversité ordinaire : deux poids, deux 
mesures ? RJ. E, 2019, pp. 705-724.  

 
3.6. « Pollutions industrielles historiques et vulnérabilités des territoires », in Vulnérabilités et 

territoires, M. Gaimard, M. Gateau, F. Ribeyre (Dir.), Kaïros, 2018, pp.277-289. 
 
3.7. « Inégalités territoriales et environnementales : l’exemple des pollutions industrielles » in 

Ségrégations territoriales en France – Manifestations et corrections, A. Rainaud (Dir.), 
Mare & Martin, 2017, pp. 101-121. 
 

3.8. « Les petits oiseaux contre les grands projets : Quelles activités économiques dans les 
Zones de Protection Spéciale ? » in Hommage au professeur Jean UNTERMAIER, P. 
Billet (Dir.) Mare & Martin, 2017, pp. 615-628.  
 

3.9. La compensation écologique, une valeur montante du droit de l’environnement, in 
Compensation écologique, de l’expérience d’ITER à la recherche d’un modèle, PUAM 
2016, pp. 24-36. 
 

3.10. Le bien-être au cœur du droit à un environnement sain, l’apport de jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme, in Le bien-être et le droit, M. Torre-Schaub 
(dir.), 2016, pp.43-56 

 
3.11. « Le principe de responsabilité : le cas des sites contaminés – aspects de droit privé » in 

Droit public et droit privé de l’environnement, unité dans la diversité ? M. MEKKI, E. 
NAIM GESBERT, LGDJ 2016, p.p. 101-119. 

 
3.12. « Exploitations classées agricoles et installations classées pour la protection de 

l’environnement », in M.L. DEMEESTER et V. MERCIER (dir.) Agriculture durable, 
Essai d’élaboration d’un cadre normatif (en collaboration avec C. WILLAUME), PUAM 
2016, pp. 445-461. 
 

3.13. « Environnement versus environnement », in Hommage à un printemps environnemental, 
Mélanges en l'honneur des professeurs Soukaina BOURAOUI (Tunisie), Mahfoud 
GHEZALI (Algérie) et Ali MÉKOUAR (Maroc), 2016, p. 365 (en collaboration avec F. 
HAUMONT).  
 

3.14. « Document d’objectif et planification stratégique dans le cadre du réseau Natura 2000 », 
in La Planification territoriale stratégique entre droit souple et droit dur. Etudes en 
l’honneur de Jean-Pierre Lebreton, Les Cahiers du GRIDAUH, n° 29-2015, pp. 305-318. 

 
3.15. « La gestion juridique des résidus médicamenteux en France : questionnements 

juridiques autour de la pollution émergente hospitalière », Revue de droit sanitaire et 
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social, n° 5/2015, septembre-octobre 2015, pp. 2-13 (en collaboration avec C. Antri-
Bouzar). 
 

3.16. « Préface » in M. ORTOLANI (dir) Protection et valorisation des ressources naturelles 
dans les Etats de Savoie , P.R.I.D.E.E.S. , Serre Editeur, Nice, 2014, pp. I à V. 

 
3.17. « La politique de réutilisation du foncier des friches industrielles stimulée par la loi 

ALUR - Un nouvel encadrement des rapports contractuels portant sur les friches 
industrielles » (en collaboration avec C. LAFEUILLE), Revue Juridique de 
l’environnement, 2/2015, pp.266-283.  
 

3.18. « La dépollution des sols en France et en Chine », JCP, 2015, n° 4, p. 168. 
 
3.19. « La réforme du droit des sites et sols pollués, commentaire de l’article 173 de la loi 

ALUR du 24 mars 2014 », (en collaboration avec Y. JEGOUZO et J.-P. LE BRETON)  
http://www.gridauh.fr/actualites/fiche/publication-des-actes-du-seminaire-sur-la-loi-alur-
et-les-sols-pollues/?cHash=c42dfd4256f4b46243070fe31c06eb9c  
 

3.20.  « EDF condamnée pour faute inexcusable après le décès d’un salarié » obs. sous  TASS 
27 août 2013, n° 0123/2012, Revue Juridique de l’environnement, 2014, pp. 716-717. 
 

3.21. « Marche forcée vers la transparence pour le nucléaire », obs. sous Cass. 26 novembre 
2013, Société Auxiliaire du Tricastin, Revue Juridique de l’environnement, 2014, pp. 7-
11. 
 

3.22. « Activités économiques et enjeux environnementaux, Biodiversité versus implantation 
d’entreprises », in Y. STRICKLER (dir.), Variations juridiques et politiques, Paris, 
L’Harmattan, coll. Droit privé et sciences criminelles, 2013, pp. 245-255. 
 

3.23. « Déchets », « dommage écologique », « sols »,  in F. COLLART DUTILLEUL (dir.), 
Dictionnaire Juridique de la sécurité alimentaire dans le monde, Bruxelles, Larcier, 
2013, pp. 243-244, 260-262 et 630-632. 
 

3.24. « Sécurité sanitaire et développement durable », Revue Juridique de l’environnement, 
2013, pp. 593. 
 

3.25. « Terres, sols et sécurité alimentaire », Revue Juridique de l’environnement, 2013, pp. 
595-612. 
 

3.26. « Natura 2000 et le juge judiciaire » in  C.-H. BORN et F. HAUMONT (dir.), Natura 
2000 et le juge, Natura 2000 and the Judge, Bruxelles, Bruyant, 2013, pp. 85-94.  

 
3.27. « Natura 2000 et le juge : la situation en France »,   in  C.-H. BORN et F. HAUMONT 

(dir.), Natura 2000 et le juge, Natura 2000 and the Judge, Bruxelles, Bruyant, 2013, pp. 
247-281 (en collaboration avec J. MAKOWIAK). 

 
3.28. « Introduction au droit économique de l’environnement », in Pour un droit économique 

de l’environnement, Mélanges en l’honneur de Gilles J. Martin, 2013, pp. 15-37 (article 
collectif du Credeco) 

http://www.gridauh.fr/actualites/fiche/publication-des-actes-du-seminaire-sur-la-loi-alur-et-les-sols-pollues/?cHash=c42dfd4256f4b46243070fe31c06eb9c
http://www.gridauh.fr/actualites/fiche/publication-des-actes-du-seminaire-sur-la-loi-alur-et-les-sols-pollues/?cHash=c42dfd4256f4b46243070fe31c06eb9c
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3.29. « Une nouvelle répartition des rôles entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire 

après la transposition de la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale 
en France », in P. HALLEY (dir.), L’environnement, notre patrimoine commun et son 
état gardien, Québec, Ed. Y. Blais, 2012, pp. 479-495. 

 
3.30. « Une action en cessation environnementale sur le modèle du droit belge ? », in Mieux 

réparer le dommage environnemental, Environnement et développement durable, n° 7, 
juillet 2012, pp. 22-24. 
 

3.31. « La responsabilité environnementale et les catastrophes », in J.M LAVIELLE, J. 
BÉTAILLE et M. PRIEUR (dir.), Les catastrophes écologiques et le droit : échecs du 
droit, appels au droit, Bruxelles, Bruylant 2012, pp. 421-450. 
 

3.32.  « Les responsabilités environnementales dans les sites Natura 2000 », Revue roumaine 
de droit de l’environnement, sup. 2011, pp.58-93.  

 
3.33. « Le droit à l’eau dans la jurisprudence de la Cour européenne des droit de l’homme », in 

H. SMETS (dir.) Le droit à l’eau potable et à l’assainissement en Europe, Paris, Ed. 
Johanet, 2011, pp. 69-76. 

 
3.34. « La charte de l’environnement et les troubles anormaux de voisinage », obs. sous C.C., 

déc. n° 2011-116, QPC 8 avril 2011, Michel Z et autres, Revue Juridique de 
l’Environnement, 2011, p. 393-399. 

 
3.35. « Expertise et évaluation des incidences sur l’environnement », in E. TRUILLE-

MARENGO (dir.) La relation juge-expert dans les contentieux sanitaires et 
environnementaux, Paris, La Documentation Française, 2011, pp.327-343. 

 
3.36. « L’évolution du droit de l’assainissement en France, une mise aux normes sous 

contrainte », in Traditions et transformations du droit de l’eau, Univ. Laval, Les Cahiers 
de droit,  vol. 51, n° 3-4, 2010, pp. 567-593. 

 
3.37. « La protection des sols contaminés par les activités industrielles – Le cas français »  in 

V. PARISIO (dir.),  La Fruizione delle’acqua et del suolo et la protezione delle’ambiente 
tra diritto interno et principi sovranazionali, Milan, Giuffrè Editore, 2010, pp. 25-46. 

 
3.38.  « Une interprétation extensive de la directive 2004/35/CE sur la responsabilité 

environnementale », obs. sous CJUE, 9 mars 2010, C-378/08, C-379/08 et C-380/08, 
ERG et autres, Revue juridique de l’environnement, 2010, pp. 503-511. 

 
3.39. « La protection des sols en droit international et communautaire », in  Protection des 

Sols, Aménagement-Environnement, numéro spécial, Bruxelles, mai 2010, pp. 7-19 (en 
collaboration avec S. DOUMBÉ-BILLÉ).  

 
3.40.  « Les mutations du droit de l’environnement », Droit et Justice, n° 33, automne-hiver 

2009-2010, p. 10. 
 
3.41.  « La prévention et la réparation de la pollution des sites : le cadre juridique 
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communautaire », in M.P. BLIN (dir.), Sites pollués, regards croisés : ingénierie et 
réglementation, Paris, Lexis Nexis, 2010, pp. 123-140.  

 
3.42. « Du droit de l’homme à un environnement sain aux obligations positives 

d’assainissement, in H. SMETS (dir.) Le droit à l’assainissement dans les législations 
nationales, Paris, Ed. Johanet, 2010, pp 21-29. 

 
3.43. « Le risque écologique causé par l’entreprise, au plan communautaire et interne », in  

Travail et environnement : points de rencontre et d'inflexion, Droit et Ville, 2009, n° 68, 
pp.75-101 ; in M.P. BLIN-FRANCHOMME et I. DESBARATS (dir.)  Droit du Travail 
et droit de l’environnement, Regards croisés sur le développement durable, Paris, Lamy, 
coll. axe droit, pp. 251-273. 

 
3.44. « La responsabilité environnementale dans les sites Natura 2000 », Revue européenne de 

droit de l’environnement, 2009, pp. 247-270 
 
3.45. « Entreprises et droit de l’homme à un environnement sain »,  in L. BOY, J.B. RACINE 

et F. SIIRIAINEN (dir.), Droit économique et droits de l’homme, Bruxelles, Larcier,  
2009, pp. 405-435. 

 
3.46.  « Flexibilité et modernisation du marché du travail », Revue Internationale de Droit 

Economique, Les dossiers de la RIDE, Bruxelles, De Boeck, 2009, pp. 111-131. 
 
3.47. « Le principe de compensation, un nouveau principe du droit de l’environnement ? », in 

C. CANS (dir.), La responsabilité environnementale, prévention, imputation, réparation, 
Paris, Actes Dalloz, 2009, pp. 143-163.  

 
3.48. « Obligation de désamiantage », obs. sous Cass. Civ. 3ème, 18 juin 2008, Gaz. Pal., nov. 

2008, n° 313, p. 51. 
 
3.49. « Aménagement du territoire et tourisme durables : illustration du principe d’intégration 

des préoccupations environnementales dans les autres politiques »,  in G. PARENT (dir.), 
Production et consommation durable : de la gouvernance au consommateur-citoyen, 
Québec, Ed. Y. Blais, 2008, pp. 613-641 (en collaboration avec F. HAUMONT). 

 
3.50. « L’évolution de la prise en compte des sites contaminés par le droit », in Mélanges en 

l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnent, Paris, Dalloz, 
2007, pp. 1343-1365. 

 
3.51. « Contaminated sites and sustainable management of industrial soils in France : 

challenges and potential solutions », Environmental Liability, May-June 2007, p. 144-
148 (en collaboration avec C. LONDON) 

 
3.52. « Site pollués, de la réhabilitation des sites à la réutilisation des sols », Bulletin du Droit 

de l’Environnement Industriel, janvier 2006, pp. 37-44. 
 
3.53. « Le droit communautaire des déchets à la recherche de la ligne de démarcation entre les 

résidus et les sous-produits », Droit de l’Environnement, avril 2005, pp. 84-87. 
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3.54. Observation sous CJCE, n° C-114/01, 11 septembre 2004, Avesta Polarit Chrome Oy, 
Aménagement-Environnement, Bruxelles, 2004, p. 116. 

 
3.55. « Le risque, facteur de mutation de la décision publique ? » in A. SEDJARI (dir.), 

Administration, gouvernance et décision publique, Paris-Rabat, L’Harmattan, GRET,  
2004, pp. 431-450. 

 
3.56. « La directive sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et 

la réparation des dommages environnementaux : un droit de compromis pour une 
responsabilité nouvelle », in Entreprises, responsabilités et environnement, 
Aménagement- Environnement, Bruxelles, 2004, n° spécial, pp. 109-127. 

 
3.57. « Quels statuts juridiques pour les sites Natura 2000 ? », Etudes Foncières, n° 108, mars-

avril 2004, pp. 7-12. 
 
3.58. « La planification et les déchets », Environnement, J-Cl., n° 4, avril 2003, pp. 20-23. 
 
3.59. « La proposition de directive sur la responsabilité environnementale en vue de la 

prévention et de la réparation des dommages environnementaux », Revue Juridique de 
l’Environnement,  2003, pp.177-191. 

 
3.60. Observations sous CJCE, 2 mai 2002, C-292/99, Commission c. France, Aménagement-

Environnement, 2003, p. 41. 
 
3.61. « Paupérisation et protection des ressources naturelles au Maroc », in R. CHARVIN et 

M. HAMMOUDI (dir.), Pauvreté et développement (le cas du Maroc),  Lyon, Ed. 
L’Hermès, 2003, pp. 75-92 

 
3.62. « La proposition de directive sur la responsabilité environnementale en vue de la 

prévention et de la réparation des dommages environnementaux »,  Annales de la Faculté 
de Droit, Economie et Administration de Metz, 2003, n° 3, pp. 139-149. 

 
3.63. « Les restrictions à l’exportation des déchets », obs. sous C.J.C.E., 13 décembre 2001, C-

324/99, Daimler Chrysler AG c/Land Baden Wurttemberg , Revue Européenne de Droit 
de l’Environnement, 2002, juin 2002, pp. 89-97. 

 
 
3.64. « De l’utilité des procédures communautaires à la fonction utile des déchets », obs. sous 

C.J.C.E., 13 décembre 2001, C-324/99, DaimlerChrysler AG et C.J.C.E., 27 février 2002,  
 

3.65. C-6/00, Abfall Service AG, Droit de l’environnement, n° 98, mai 2002, pp. 109-111. 
 
3.66. « Etre ou ne pas être un déchet… », Droit de l’Environnement, n° 91, septembre 2001, 

pp. 213-216. 
 
3.67. «  Variations autour du thème du déchet », Aménagement-Environnement, Bruxelles, 

2001, pp. 30-43. 
 
3.68. « Evolution du droit à la qualité de la vie : de la protection de la santé à la promotion du 
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bien-être », Revue Juridique de l’Environnement, 2000, pp. 361-390.  
           

 
4 -  Chroniques 
 
4.1. Revue Juridique de l’environnement  

 
Chronique de droit privé et de droit économique de l’environnement, de 2014 à 2020. 

 
4.2. Droit de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat (annuaire du GRIDAUH), éd. 

Le  Moniteur, 
 

Protection de la nature, risques et environnement (en collaboration)  De 2007 à 2019 
 

 
4.3.  Etudes foncières  
 

De 2001 à 2013 : 72 Chroniques bimensuelles de jurisprudence européenne sur le droit 
foncier, le droit de l’urbanisme et le droit de l’environnement (en collaboration avec F. 
HAUMONT) 
  
 

4.4. La revue foncière  
 

De 2014 à 2019 : Chronique bimensuelle de jurisprudence européenne sur le droit 
foncier, le droit de l’urbanisme et le droit de l’environnement (en collaboration avec F. 
HAUMONT) 
 

 
4.5. Expertises 
 
Expert auprès de l’HCERES, 2021, expertise des écoles doctorales de Poitiers (ED 888, ED 611, 
612, 613) 
 
Expertise CIFRE (2 expertises en 2021). 
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